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Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 1970 (2011) et toutes ses resolutions ulterieures sur la 
Libye, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye, 

Se felicitant des efforts en cours deployes par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) et le Representant special du Secretaire general pour 
faciliter, sous l’egide de la Libye, un reglement politique des problemes croissants 
auxquels se heurte ce pays et soulignant qu’il importe de s’entendre, en respectant 
le principe de 1’appropriation nationale, sur les prochaines mesures qui devront etre 
prises dans les plus brefs delais pour achever la transition politique engagee en 
Libye, y compris la constitution d’un gouvernement d’unite nationale, 

Se felicitant du dialogue politique en cours facilite par l’ONU, appreciant la 
contribution des Etats Membres d’accueillir et d’appuyer les reunions tenues dans le 
cadre de ce dialogue et soulignant qu’il importe d’obtenir la participation 
constructive de la Chambre des deputes nouvellement elue et des autres parties 
libyennes en vue de faire avancer la transition democratique, d’edifier les 
institutions etatiques et d’entamer la reconstruction en Libye, 

Gravement preoccupe par la propension croissante des groupes terroristes 
operant en Libye a proclamer leur allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), egalement connu sous le nom de Daech, et par la presence continue de 
terroristes et de groupes terroristes lies a Al-Qaida dans ce pays, reaffirmant qu’il 
faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la Charte des Nations Unies 
et du droit international, notamment du droit international des droits de l’homme, du 
droit international des refugies et du droit international humanitaire, les menaces 
que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, et 
rappelant a cet egard, les obligations decoulant de la resolution 2161 (2014), 

Exprimant sa profonde preoccupation devant la menace que font peser sur la 
stabilite du pays et de la region la presence d’armes et de munitions non securisees 
en Libye et leur proliferation, notamment leur transfert a des groupes terroristes et 
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extremistes violents, et soulignant qu’il importe de coordonner le soutien 
international apporte a la Libye et a la region face a cette menace, 

Reaffirmant qu’il importe d’amener a repondre de leurs actes les responsables 
de violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et d’atteintes a ces droits, y compris les auteurs d’attaques dirigees 
contre la population civile, 

Rappelant la decision qu’il a prise dans sa resolution 1970 (2011), de saisir le 
Procureur de la Cour penale internationale de la situation en Libye, notant la 
decision de la Chambre preliminaire en date du 10 decembre 2014 et soulignant 
avec force qu’il importe que le Gouvernement libyen coopere pleinement avec la 
Cour et le Procureur, 

Rappelant qu’il importe pour toutes les parties de respecter les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire et les principes directeurs des Nations 
Unies en matiere d’aide humanitaire d’urgence, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) (S/2015/144), 

Prenant egalement note du rapport special du Secretaire general sur 
1’evaluation strategique de la presence de l’Organisation des Nations Unies en Libye 
(S/2015/113), notamment des recommandations qu’il contient sur les 
reamenagements necessaires, 

Prenant acte du rapport final du Groupe d’experts (S/2015/128) presente en 
application du paragraphe 14 d) de la resolution 2144 (2014) et des conclusions et 
recommandations qui y sont formulees, 

Considerant que la situation en Libye continue de menacer la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande l’instauration d’un cessez-le-feu immediat et sans conditions, 
souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la crise politique actuelle et 
engage vivement toutes les parties libyennes a collaborer de fa?on constructive avec 
la MANUL et le Representant special du Secretaire general en vue de faciliter, dans 
le respect du principe de 1’appropriation nationale, la constitution d’un 
gouvernement d’unite nationale et la conclusion d’un accord sur les dispositions 
transitoires de securite requises pour la stabilisation de la situation en Libye; 

2. Invite tous les Etats Membres a appuyer sans reserve les efforts deploy es 
par le Representant special du Secretaire general; 

3. Encourage les Etats Membres, en particulier ceux de la region, a 
exhorter toutes les parties libyennes a participer de maniere constructive au dialogue 
engage avec la mediation de l’Organisation des Nations Unies et a ceuvrer 
promptement en vue de parvenir a des resultats positifs; 

4. Reprouve l’usage de la violence contre les populations et les institutions 
civiles et la poursuite de 1’escalade du conflit, y compris les attaques visant les 
aeroports, les institutions etatiques et d’autres infrastructures nationales vitales et 
les ressources naturelles, et exige que les responsables de ces actes aient a en 
repondre; 
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5. Demande au Gouvernement libyen de promouvoir et de proteger les 
droits de l’homme, dont ceux des femmes, des enfants et des personnes appartenant 
a des groupes vulnerables, et de respecter les obligations que lui impose le droit 
international, et exige que les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et de violations des droits de l’homme, ou d’atteintes a ces droits, 
soient amenes a repondre de leurs actes; 

6. Condamne les mauvais traitements et les cas de torture, et actes de 
torture causant la mort d’homme, commis dans des centres de detention en Libye, et 
demande au Gouvernement libyen de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour accelerer le cours de la justice, placer les detenus sous 1’autorite de l’Etat et 
prevenir les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits et mener des 
enquetes s’il y a lieu, engage toutes les parties libyennes a cooperer avec le 
Gouvernement en ce qu’il fait a cet egard, demande la liberation immediate de 
toutes les personnes arretees ou detenues arbitrairement en Libye, y compris les 
etrangers, et insiste sur le fait que c’est au Gouvernement libyen qu’il incombe au 
premier chef de promouvoir et de proteger l’exercice des droits de l’homme par 
toutes personnes qui se trouvent en territoire libyen, en particulier les migrants 
africains et les autres etrangers; 

7. Demande au Gouvernement libyen de cooperer pleinement avec la Cour 
penale internationale et son procureur et de leur apporter toute l’aide voulue, 
comme le prescrit la resolution 1970 (2011); 

8. Encourage la Libye et les Etats de la region a promouvoir la cooperation 
regionale en vue de stabiliser la situation en Libye et d’empecher des elements de 
l’ancien regime libyen et des terroristes ou des groupes extremistes violents 
d’utiliser leur territoire pour planifier, financer ou commettre des actes de violence 
ou de terrorisme ou d’autres actes illegaux dans le but de destabiliser la Libye et les 
Etats de la region, et note qu’une telle cooperation contribuerait a la stabilite dans la 
region; 

Mandat des Nations Unies 

9. Decide de proroger jusqu’au 15 septembre 2015 le mandat de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, qui restera placee sous la conduite du 
Representant special du Secretaire general, et decide egalement que, le principe de 
1’appropriation nationale etant scrupuleusement respecte, le mandat de la Mission 
en tant que mission politique speciale integree sera axe, a titre prioritaire, sur 
l’appui au processus politique et au dispositif de securite libyens par des activites de 
mediation et des missions de bons offices et en outre, et dans la me sure ou les 
contraintes operationnelles et les conditions de securite le permettront, 
entreprendra : 

a) De surveiller la situation des droits de l’homme et d’en rendre compte; 

b) D’appuyer la securisation des armes incontrolees et du materiel connexe 
et de lutter contre sa proliferation; 

c) D’apporter une assistance aux principales institutions libyennes; 

d) D’appuyer, sur demande, la fourniture de services essentiels et 
l’acheminement de l’aide humanitaire, dans le respect des principes humanitaires; 

e) D’appuyer la coordination de l’aide internationale; 
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10. Constate que les conditions de securite actuelles en Libye justifient une 
reduction de la taille de la Mission, mais prie le Secretaire general de maintenir la 
flexibility et la mobilite voulues pour adapter les effectifs et les operations de la 
MANUL a bref delai en vue d’appuyer, selon qu’il conviendra et conformement a 
son mandat, 1’application par les Libyens d’accords ou de mesures de confiance ou 
de satisfaire les besoins qu’ils ont exprimes, et lui demande egalement de le tenir 
prealablement informe des changements qui en resulteront pour la Mission dans les 
rapports qu’il presentera en application du paragraphe 27 de la presente resolution; 

Sanctions 

11. Reaffirme que les mesures d’interdiction de voyager et de gel des avoirs 
enoncees aux paragraphes 15, 16, 17, 19, 20 et 21 de la resolution 1970 (2011), 
telles que modifiees par les paragraphes 14, 15 et 16 de la resolution 2009 (2011), 
s’appliquent aux personnes et entites designees par cette resolution et par la 
resolution 1973 (2011) ainsi que par le Comite cree par le paragraphe 24 de la 
resolution 1970 (2011) et qu’elles s’appliqueront egalement aux personnes et entites 
dont le Comite a determine qu’elles se livraient ou qu’elles apportaient un appui a 
d’autres actes qui mettent en danger la paix, la stability ou la securite en Libye, ou 
qui entravent ou compromettent la reussite de sa transition politique, et decide que 
ces actes peuvent comprendre, entre autres : 

a) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre, ou 
d’inciter d’autres personnes a commettre, des actes qui violent le droit international 
des droits de l’homme ou le droit international humanitaire, ou qui constituent des 
atteintes aux droits de l’homme, en Libye; 

b) Les attaques contre les aeroports, les gares et les ports en Libye, ou 
contre une installation ou un batiment public libyens, y compris les installations 
petrolieres, ou contre toute mission etrangere en Libye; 

c) La fourniture d’un appui a des groupes armes ou des reseaux criminels 
par 1’exploitation illegale du petrole brut ou de toute autre ressource naturelle en 
Libye; 

d) Le fait de menacer ou de contraindre les institutions financieres 
libyennes et la Libyan National Oil Company (Compagnie petroliere nationale 
libyenne), ou tout acte susceptible d’entrainer le detournement de fonds publics 
libyens; 

e) Le fait de violer les dispositions de l’embargo sur les armes impose par 
la resolution 1970 (2011) a l’egard de la Libye ou d’aider a les contourner; 

f) Le fait d’agir pour une personne ou une entite inscrite sur la Liste, ou en 
son nom ou sur ses instructions; 

12. Reaffirme que les personnes et entites dont le Comite a etabli qu’elles ont 
viole les dispositions de la resolution 1970 (2011), y compris l’embargo sur les 
armes, ou aide d’autres a les violer, peuvent faire l’objet d’une designation, et 
precise qu’il en va de meme des personnes ou entites qui pretent leur concours a la 
violation des mesures de gel des avoirs et d’interdiction de voyager imposees par la 
resolution 1970 (2011); 

13. Condamne la persistance des violations des mesures visees dans la 
resolution 1970 (2011) et charge le Comite, conformement a son mandat et a ses 


4/7 



S/RES/2213 (2015) 


orientations, de prendre contact sans tarder avec tout Etat Membre au sujet duquel 
des informations credibles tendent a indiquer qu’il facilite de telles violations ou 
tout autre acte de non-respect de ces mesures; 

Prevention des exportations de petrole illicites 

14. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2016 les autorisations donnees et 
les mesures imposees dans la resolution 2146 (2014); 

15. Prie instamment le Gouvernement libyen de fournir regulierement au 
Comite des renseignements a jour sur les ports, les installations et les champs 
petroliers qui se trouvent sous son controle et de communiquer a cet organe des 
informations sur le mecanisme utilise pour certifier les exportations legales de 
petrole brut; 

Embargo sur les armes 

16. Souligne que les armes et le materiel connexe, y compris les munitions et 
pieces detachees correspondantes, qui sont fournis, vendus ou transferes au 
Gouvernement libyen dans le cadre de 1’assistance qui lui est pretee en matiere de 
securite ou de desarmement conformement aux dispositions du paragraphe 8 de la 
resolution 2174 (2014) ne doivent pas etre revendus ou transferes a des parties 
autres que l’utilisateur final ou mis a la disposition de celles-ci; 

17. Exhorte le Gouvernement libyen a continuer d’ameliorer le controle des 
armes et du materiel connexe qui sont fournis, vendus ou transferes a la Libye 
conformement a l’alinea c) du paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011) ou au 
paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), y compris en utilisant des certificats 
d’utilisateur final, et exhorte les Etats Membres et les organisations regionales a 
aider le Gouvernement libyen a renforcer l’infrastructure et les mecanismes en place 
a l’heure actuelle a cette fin; 

18. Demande de nouveau a la Libye, avec l’aide des partenaires 
internationaux, de s’attaquer au transfert illicite, a l’accumulation destabilisatrice et 
au detournement d’armes legeres et de petit calibre dans le pays et d’assurer de 
fa?on sure et efficace la gestion, l’entreposage et la securite de ses stocks d’armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que la collecte et la destruction des armes et 
munitions excedentaires, saisies, non marquees ou detenues illicitement; 

19. Demande a tous les Etats Membres, afin de garantir la stride application 
de l’embargo sur les armes etabli par les paragraphes 9 et 10 de la resolution 1970 
(2011), modifies par ses resolutions ulterieures, conformement a leur jurisprudence 
et a leur legislation internes et en accord avec le droit international, en particulier le 
droit de la mer et les accords pertinents sur 1’aviation civile internationale, de faire 
inspecter sur leur territoire, y compris dans les ports maritimes et aeroports, les 
navires et aeronefs en provenance ou a destination de la Libye, si l’Etat concerne 
dispose d’informations donnant des motifs raisonnables de penser qu’ils 
transported des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 1’exportation 
sont interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 1970 (2011), tels que 
modifies par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), les paragraphes 9 et 10 
de la resolution 2095 (2013) et le paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), afin de 
garantir une stricte application de ces dispositions, et demande a tous les Etats de 
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pavilion ou d’immatriculation de ces navires et aeronefs de cooperer a ces 
inspections; 

20. Reaffirme que tous les Etats Membres sont tenus, lorsqu’ils decouvrent 
des articles interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 1970 (2011), tels 
que modifies par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), les paragraphes 9 et 
10 de la resolution 2095 (2013) et le paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), de 
saisir et neutraliser ces articles (en les detruisant, en les mettant hors d ’usage, en les 
entreposant ou en les transferant aux fins d’elimination a un Etat autre que l’Etat 
d’origine ou de destination), tout en les autorisant a prendre des mesures a cet effet, 
et demande de nouveau a tous les Etats Membres de cooperer a cette entreprise; 

21. Demande a tout Etat Membre qui precede a une inspection en application 
du paragraphe 19 ci-dessus, de presenter au Comite, par ecrit et sans delai, un 
rapport initial exposant en particulier les motifs de l’inspection et les resultats de 
celle-ci et indiquant s’il y a eu cooperation ou non et, si des articles dont le transfert 
est interdit ont ete decouverts, demande egalement audit Etat Membre de presenter 
au Comite, a une etape ulterieure, un rapport ecrit donnant des precisions sur 
l’inspection, la saisie et la neutralisation, ainsi que des precisions sur le transfert, 
notamment une description des articles en question, leur origine et leur destination 
prevue, si ces informations ne figurent pas dans le rapport initial; 

Avoirs 

22. Se felicite des efforts accomplis par les autorites libyennes pour mettre 
en oeuvre des mesures visant a accroitre la transparence des recettes et depenses 
publiques, y compris les salaires, les subventions et autres virements provenant de 
la Banque centrale de Libye, se felicite des efforts accomplis par les autorites 
libyennes pour eliminer les chevauchements de paiements et se premunir contre les 
detournements illegaux, et encourage la prise d’autres mesures en ce sens qui 
assurent la viabilite a long terme des ressources financieres de la Libye; 

23. Soutient 1’action menee par les autorites libyennes pour recuperer les 
fonds detournes sous le regime Kadhafi et, a cet egard, les engage, ainsi que les 
Etats Membres ayant gele des avoirs en application des dispositions des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) modifiees par la resolution 2009 (2011), a se consulter 
au sujet des demandes de restitution de fonds detournes et autres questions touchant 
aux droits de propriete; 

Groupe d’experts 

24. Decide de proroger jusqu’au 30 avril 2016 le mandat du Groupe 
d’experts cree au paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011) et modifie par les 
resolutions 2040 (2012), 2146 (2014) et 2174 (2014), entend revoir ce mandat et 
prendre les mesures qui s’imposent concernant son eventuelle prorogation au plus 
tard 12 mois apres 1’adoption de la presente resolution, et decide que le Groupe sera 
charge des taches suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, tel que defini au paragraphe 
24 de la resolution 1970 (2011) et modifie par les resolutions 2146 (2014) et 2174 
(2014) et la presente resolution; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
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parties interessees concernant 1’application des mesures edictees dans les 
resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2146 (2014) et 2174 (2014) et modifiees par 
les resolutions 2009 (2011), 2040 (2012), 2095 (2013) et 2144 (2014) ainsi que par 
la presente resolution, en particulier les violations de leurs dispositions; 

c) Faire des recommandations sur les decisions que le Conseil, le Comite, le 
Gouvernement libyen ou d’autres Etats pourraient envisager de prendre pour 
ameliorer l’application des mesures pertinentes; 

d) Remettre au Conseil un rapport d’activite au plus tard 180 jours apres sa 
nomination et, apres concertation avec le Comite, lui communiquer un rapport final 
comportant ses conclusions et recommandations au plus tard le 15 mars 2016; 

25. Prie instamment tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, dont la MANUL, et les autres parties interessees de cooperer pleinement 
avec le Comite et avec le Groupe d’experts, en particulier en leur communiquant 
toutes informations a leur disposition sur l’application des mesures prescrites par les 
resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2146 (2014) et 2174 (2014) et modifiees par 
les resolutions 2009 (2011), 2040 (2012), 2095 (2013) et 2144 (2014), ainsi que par 
la presente resolution, en particulier les violations des dispositions de celles-ci, et 
demande a la MANUL et aux autorites libyennes d’aider le Groupe a enqueter en 
Libye, notamment en lui communiquant des renseignements, en facilitant ses 
deplacements et en lui donnant acces aux installations de stockage des armements, 
en tant que de besoin; 

26. Demande a toutes les parties et tous les Etats d’assurer la securite des 
membres du Groupe d’experts, et que toutes les parties et tous les Etats, y compris 
la Libye et les pays de la region, permettent au Groupe d’experts d’avoir acces, en 
toute liberte et sans delai, aux personnes, documents et lieux qu’il estimerait 
susceptibles de presenter un interet aux fins de 1’execution de son mandat; 

Presentation de rapports et reexamen 

27. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 60 jours sur la mise 
en oeuvre de la presente resolution; 

28. Se declare pret a examiner l’adequation des mesures enoncees dans la 
presente resolution dans l’optique de les renforcer, de les modifier, de les suspendre 
ou de les lever, et a revoir le mandat de la MANUL, selon que de besoin, en 
fonction de 1’evolution de la situation en Libye, et en particulier de 1’issue du 
dialogue facilite par les Nations Unies; 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 
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